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Drogue: "Liège est
lâchée par le fédéral
et la Région"

Entretien Isabelle Lemaire et Sophie Devillers

Willy Demeyer (PS) est le bourgmestre
de Liège depuis dix-huit ans. Il évoqu ••
sa gestion politique de la toxicomanie
à Liège et son actualité: le combat pour
ouvril' une ~allr.-de ron~ommalîon de

drogue dans la Cité acdente.

Quand vous êtes enllj, en fonction en 1999, aviez·vous
conscience du problème dela toxioomanie à Liège?
Ce que j'en connais sois, c'est au travers du contrat de
sécurité. avant que je sois bourgmestre. J'avais été as-
sodé" la déflnilion rie., l'iSle' rie Il';waii à ("ire rlans ce
secteur. Je n'étais pas un grand spécialiste de la chose.
Je savais que ça existait, que ça se passait à Liège et
qu'on s 'cn occupaiL ruais j'y étais torL
peu confronté. J'ai dccouvert cela plu-
tôt COlmne b0l1rgn1estre.

Le l' novembre 2017, quand vous avel
quillé votre poste de député fédéral,
vous avel fait cette déclaration, "Ma pré·
sence à Liège est plus quelamais requise
pou r régler des problématiques sociales
comme la mendicité ou la tmdcomanfe."
C'est donc bien une priorité et une pro-
blématique cruciale à Liège?
On pourrait sc contenter de cc qu'on a, de C'C q lli est
t1lai:-1,oui. c'est lIll€" pl'iOl'itf });.11' l'apport alLX ambi-
tions que nous avons, qui sont sociales et vis-à-vis de
la ville, de la population. NOllS avons déjà une ville
plutôt indusivl' et il fuut encore pt'dl-'ttiunnl'T cda.
C'est la mentalité des liégeois: ne pas se diviser, ne
pas se dresser les uns rontre les autres. On aime vivre
ensemble. Il l'aut dunc trouv~r une manière ue trait~r
socialement le probleme. dans le respect des person-
nes concernées filais aussi de- toutes les autres per-

sonnes qui demandent la tranquillité el de la ville d-
le-même. J'ai cette priorité qui. malheureuscment,
n'a pas pour le moment trouvé de réponse, malgré les
efIort' d", s~cteuI'S cune~mè ••t les mi~Ils. législatifs

• Pour le bourgmestre de Liège,
ouvrir une salle de consommation
serait une solution au problème
de la toxicomanie de rue,

• Mais le fédéral s'y oppose,

• Un expert présente ce dispositif
qui existe dans les pays voisins,

et autres. J'ai roulé ma bosse dans toutes les assem-
blées du pays (Communauté française, Région. sénat
ct Chalnbre:1 mais, nlalgl'é nlon travail assidu et reluj
des experts qui llI'ont alimenté, on n'a pas trouvé de
réponsp stl'LlrhII'ét>pt !\tl'llcturPllp.

Il Yaurait une solution unique au problème?
Non, pas nécessairement unique. Elle est plurielle.
comme toujonrs quand il y a nn grand probkme. Il y
a plusieurs réponses qui \'onl (;-agmenter le pro-
blème, l'amoindrir avant de l'annuler. La distribution
rie :'iiE"ring1.1f"s~c'est l'pxemp]e: la nlPsure est n~cf'ssaire

mais le pmbkme reste le produit.
L'ne belle solution qui a ma préfé-
rence ; ouvrir un centre intêlifé. une
salle de consomnl.atioll avec des ser-
vices de base socio-nlédico-sanitai-
l'es, qui serait un dispositif paruli
d'autres. Je lrouverai le budget com-
munal pour] 'ouvrir.

En quoi un. saU. dE consommation "'.
rait-eUe la solution?
Pour moi, cela tombe sous le sens cal'

je sui, un pn,gmatiqul'. Et que, dans la vieille Europe,
ce' rlispositir., exi'l.e"l el [onclionnent. I.a silualion
actuelle est grandement insatisfaisante et elle ne con-
tente perso~e. Ces personnes qui sont dans la rue
s'injectent k~pruùuits sur hl vuie pulJliquc, dans les
parkings soutelTains, au vu et au su de tout le monde,
dans des conditions d'hygiène déplorables. Elles ont
des compor1ements liés au manque. au trallC",au fait
d'assouvir immédiatement lem assuétude. Elles sont
dérangeantes et nuisibles. Un centre intégré leur don-

llr-raÏl accès â des douches, des toilettes, mIe t:Isse de
cale, à un peu de dignite. une accroche avec des trJ-
"ailleurs sociaux, qui peuvent les ramener vecs autre
chose, vers la sodété. C'est donc nne solution pour les
personnes, la sodété et pour la police, qui pOllITa leur
dire qu'il y a un endroit approprié l'om elle,. L.apo-
lice est assez démunie car on voit que les prioritès du
parquet ne sont pas celles-là. La population. elle. ne

sera plus confl'ontéc- à des scènes choquanlcs. El c'est
une solution qui cst rétIédtie. l'l'damée par la l'ro-
vince et tout le sertem d'aide et de soins.

Ce dossier pour lequel vous avel déposé une proposition
de loi est bloqué politiquement?
.Au fedéral, il f"ul changer lroi, mots dans l'a"licle.1
de la loi de 1921 (sur le tralic de stupéfiants). Si on
met lInf' salle à r1i~position, la loi oit qu'on faciIitf' b
toxicomanie. L.e, [reins ",nt dus" nlle allünôe dog.
lnatique, à une frilosité dans certaines régions. La
:;-VA et le CD&V font obstacle parce que, pour elLX.
c'est tolérance zéro, lllais avec une police fedérale
dont les effectifs sont réduits et une justice qui est si-
nistrée. C'est clone lIn leulTe_ Ils ont tmltethis consenti
à line étude rie faisabilité. I.a Région est compétente
pour le finmu'l'[l1l''11t dl' t't' type ùe prujet mais un
nOllS dit qu'il n'y a pas d'argent. Laisser ce problème
de toxicomanie perdurer à Liège est de nature ,\ ce
qu'il se répande. Je vais revenir à la charge, en par1ant
de la basc locale. Et je vais demander à ce que la crea-
tion de salles de consommation soit incluse dans le
prograllliue du PS pour les élections communales de
1018.

Sans ces deux partis flamands, il y aurait une majorité po-
liliqUEpour valider votre proposition de loi?
Il existe, dans diftërents gmupes politielues, des parle-
lnentaires cunvaincus de~theses que j'ai personni-
fiées.
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"Je ne m'inclus pas dans une caricature de la gauche permissive"
Quel bîlan dressez-vous de YOS 18 ans de maynrat en ma-
tière de gestion de la toximmanie ?
Le phénomène urbain n'est pas CO[1'eetement appré-
cié pal' cie::;:entilés comme la Région. la Conmllmaut&
hançaise et le tëdéral. Tout est prét de notre côté. Nous
avons des équipes au fait de ces choses-là. C'est une
<lèeeptiol1 <le ne pas étl'~ enten<lu pal' C~tlX qui pen-
vent a<l"l'l~r le carir~ législatif', alors qne le dossier ~sl
prêt et étudié scientitiq uement. Il fallait mener à
Liège, et c'est ce que j'ai fait, une jXllitique de copro-
duction des solutions, avec la population, les toxico-
manes, les associations, les services publics, Ce sont
des pl'nll1èmes Le-IIFIllf'n1 lmlCinan1s ... Si oerTièrp le
commerçant qui se plaint, il y a un chitl're rl'atl"ires,
des clients un peu perdus, derrière chaque toxico-
mane, ily a une détresse humaine. Et derrière un poli-
cier qui do'Îl intervenir, il .Y a allssi line rlplrf's,~e.
Quand la ville va bien, je vais bien. Et quand elle \'a
Inoins bien. je vais lTIoins bien.

le tout répressif dans la gestion des toxicomanes n'est
pas, pour vous, une option?
Il faut un tout, allier le préventif, le répressif, cie.
Quand vous avez besoin que la répression s'exerce, je
ne suis pas frileux. le ne m'inclus pas dans une carica-
ture de la gauche pf"rmi~;;;:ivfl.La prévention SOlIS tnu-
tE'"S ses formes, la rêduction des risques sont aussi très
importantes.

On nous rapporte certains abus commis par la police de
Liège sur des toxicomanes de rue et que les policiers, fina·

lement, ne font que les chasser, les rendre invisibles très
temporairement...
Les policiers ne tont qu'appliquer le règlement eom-
nlUI1:.l] SUI' la menàidté (aulorisée du lundi aLl s31l1eni,
notamment sous conùitions ~éu~raphi~ues - par
qualtiers - et d'horaires stricts, NdIR).
Nous avons un service interne discipli-
Ilail'e hien ol'ganÎsé qui veille à ce que
le comportement des policiers soit
exemplaire, Je n'ai jamais été infonné
d'abus manifestes. s'ils avaient eulieu,
ie le saurais.

Vous le répétez depuis longtemps; YOUS
en faites plus pour l'accueil des préca ri-
sés que YOS homologues de la province, au risque de créer

un appel d'air, Qu'a_ez-yous à dire aux bourgmestres .oi-
Soins?
Liège est victime du problème de la centralité : elle at-
tire des personnes venues d'autres COlnmunes. Kous
avons SUl'le dos le poids de la grande précarité. Quand
il s'agit d'ouvrir des infrast\'l1ehlreS, cela peut donc
être un puits san.'i [011(-), avp(' lm erTf"1rl'aimanlalion. 11
faudrait trouver un moyen pour que les gellS soient
aidés là d'où ils proviennent.

Et que répondez·vous aux commerçants des environs de la
place Saint-lambert que nous avons rencontrés, qui di·
sent qu'ils se sllmt@nt abandonnés des autorirés (ommu·
m~les?
Je leur dis: oui, c'est vrai. la ville est abandonnée par le

Iëdéral, par la Région et la COTIUllllnauLé française, par
les pouvoirs qui ont dans leurs attributions les solu-
tions potentielles, Personnellement, j'ai tait presque
loul ce que j'ai pu.

ladam, ce projet de distribution d'hé-
roïne médicalisée qui a eu lieu entre 2011
et 2013, a été important à Liège, Quelles
sont les conséquences de son arrét ?
On m'a dit que la plupart des patients,
qui avaient tondé un espoir dans le
projet, sont retombés plus bas que let1\'
sillltllion 3vanl Tacianl,rl:=ln~ urlE' Irll'me
de marginalité, J'aurais souhaité que
l'eXpérience se poursuive, afin qu'ils

puissent recevoir des soins ('t nlcnC'l' une vic quasi-
ment normale. La rlislrîhutÎon ('r,mlrôlér d'héroïne
médicalisée s'inscrirait dans le dispositif général, à
proposer à ('ertains qui fréquenteraient la salle de
COllsommatlOn.

Liège a tancé une op~ration d~ marketing territorial, liège
logether. Quelle image .oulez-yous qu'on ait de Liège il
l'extèrieur et en quoi la question de la toxicomanie .ient
percuter ou perturber cette campagne de marketing?
I.'image d'une métropole cnnneClf>r-, l'ésilirnlf', mo-
derne, cultlll'elle et cultivée. Sm la toxicomanie, on ne
le nie pas: on a un pmblème et il faut le régler. Si on
nO\ls labait faire, ce serait c1éjà réillé.

Suite en page fi

Le fé dé ra l ne ve ut pas d' une "5 aIIe de con 50" à Liège

Ce serait une première en Belgique.
Le concept de salle de consomma-
tion à moindre risque, tel que sou-

haité par le bourgmestre Willy Demeyer
à Liège,est une idée inspirée de l'étran-
ger : "Il s'agit d'un lieu prévu et aménagé
pour que les utilisateur's de drogues qui fu-
ment ou s'injectent des substances puissent
accomplir cet acte dans de meilleures con-
ditions sanitaires et sécuritaires, explique
Pablo Nicaise, expert en santé publique
(UCL)qui a visité et étudié ces salles. Le
but est d'éviter des nuisances connexes,
autant pour le river'ain que pour l'w.ager."

La loi belge gagnerait à changer
Les avantages? "Lapremière chose utile,

pour la population, c'est que la consomma-
tion, interdite, ne se fait plus sur la voie pu-
blique, de manière clandestine: parking, es-
calier d'immeuble, où les riverains se re-
trouvent face à des personnes qui s'injectent
de la drogue. Ce qui les met en danger, est
désagréable et choquant pour eux, Et pOlir
les villes, cela permet de redorer l'environ-
nement urbain erl supprimant /es nuisan-

"ces.
Cependant, la loi belge condamne ex-

plicitement "l'entretien de la toxicoma-
nie". Pour créer une telle salle, une solu-
tion serait de changer la loi, ou, à défaut,
de considérer la salle comme une expé-
rimentation médicale et scientifique, ce
qui ne pourrait alors être que transi-
toire. La question se règle donc au ni-
veau fédéral, pour qui "ce n'est pas prio-
ritaire", La N-VA,entre autres, s'y op-
pose fermement. Pour ce parti, il s'agit
d'une "libéralisation des dr'Ogues" (lire ci-
contre),

"On ne dit pas aux gens: c'est très bien de
se droguer, on va vous aider à le faire, ex-

'3 Pil Jtj\ 0t
• t'"'j' \!•..J;' J~]

Abandon de seringues
Cinq études ont montré une
diminution de 40 à 75 % des

seringues abandonnées,
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pose Pablo Nicaise. Ne vont dans ces en-
droits que les gens qui ont l'intention de
consommer. Je comprends ceux qui disent:
'vous facilitez la drogue, alors qu'il faut
l'interdire!'. Mais, la réalité, c'est que ces
pl'Oduits sont interdits et ils circulent C'est
une solution pragmatique. A reuxqui di-
sent 'vous facilitez la toxicomanie', j'ai
l'habitude de dire: 'vendre des verres chez
Ikea ne facilite pas l'alcoolisme, cela rend
juste plus confortable de boire'. Et les
deux points de vue ne S(Jtttpa.~si incompa-
tibles. La salle de consommation, qui pour-
rait semble,' du fatalisme (on
ne lutte pas contre la drogue)
peut faciliter le retour vers
des soins plus clas.'>iques."

JO % de "désintox" en plus
Les"salles deconso" exis-

tent aux Pays-Bas, en Alle-
magne, en France, au
Luxembourg, des pays avec
des approches diverses en matière de
répression des drogues et les études
montrent des effets positifs, résume
l'expert. Tout d'abord, pour l'usager, la
consommation devient moins dange-

Politique
La N-VA : "C'est
une libéralisation"
Loi. A Liège, les acteurs médita-
sociaux et ta police sont favorables
à une "salle de cons 0" tandis que
les partis politiques ne s'y
opposent pas (voir lalibre.be).
C'est tout l'inverse au niveau
fédéral, de qui dépend la décision,
car il faudrait changer la loi. A la
Chambre en 2015, CD&V et N-VA

reuse car ce sont surtout les conditions
de vie qui accompagnent la prise de
drogue qui sont risquées. "Lors de con-
sommations sauvages, le risque l'éside
dans l'usage d'un matériel déjà utilisé,
dans une injection mal réalisée en état de
stress, ..~

En outre, comme la salle est un lieu en-
cadré par des professionnels, elle permet
un contact social et peut être une voie
pour entamer une démarche thérapeuti-
que. Surtout pour un noyau dur de po-
pulation plus marginale, qui ne franchit
pas la porte des dispositifs existants, se-
lon Pablo Nicaise,Une étude à Vancouver
a ainsi montré une hausse de 30'%. d'en-
trées dans des programmes de "désin-
tox".

Pas d'effet sur la petite criminalité
Mais cela ne règle pas tout. Les études

montrent aussi que les salles de con-
sommation n'ont pas d'effet sur la cri-
minalité découlant du besoin d'argent
pom' se procurer le produit (vols...). En
revanche, elles ont un effet majeur sur
les nuisances. Cinq études ont montré

une baisse de 40 à 75 '.t)

avaient signifié leur opposition à
une teUe saUe, évoquant une
facilitation et une libéralisation de
la drogue, et rappelant la tolérance
zéro de l'accord de gouvernement.
"Notre position n'a pas changé",
nous dit la N-VA. Chez le ministre
de la Justice Koen Geens (CD&V).
on répond, que, en matière de
drogue, "la politique actuelle est
déjà équilibrée", et sans tolérance.
La ministre de la Santé Maggie De
Block (Open VLD) signale que "les
représentants du gouvernement
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des seringues aban-
données. "Cela fait dis-
paraître les p1'Oblèmes
de scènes ouvertes, où les
usagers se ret1'Ouvent,et
qui attirent les dealers
connaissant ces en-
droits," "Dispersés", les
deals seront plus dis-

crets.
Sur la mendicité, cela jouera "indirecte-

ment~, en remettant en contact les per-
sonnes désorganisées avec d'éventuelles
sources d'allocations sociales, Les re-
cherches montrent enfin que les salles
sont fréquentées par les usagers du voi-
sinage proche, mais ne semblent pas at-
tirer les personnes d'autres quartiers,

En revanche, la réussite implique que la
salle s'implante près de lieux déjà fré-
quentés pal' les toxicomanes. Cela exige
aussi une grande concertation avec la po-
pulation et l'établissement d'un modus
vivendi entre usagers et policiers, "rai vu,
dans une salle de conso aux Pays-Bas, flics et
toxicomanes manger ensemble U14 réfec-
toire", raconte encore Pablo Nicaise.

50. De.

(Jambon, Geens, De Stock) de la
Cel/ule drogues ont jugé que la mise
en place de salles de consommation
à moindre risque n'était pas
prioritaire. Le gouvernement fédéral
n'initiera pas ou ne soutiendra donc
pas une modification de la loi en la
matière. n Une étude financée par
W' De Block (à laquelle a participé
Pablo Nicaise) est néanmoins en
cours de finalisation. Elle doit
déterminer quel serait le modèle
d'une telle salle dans ['hypothèse
où eUe existe chez nous. 50. De.
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